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I. MEMBRES DU BUREAU
Pour la période considérée, la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) a été installée par le Conseil permanent le 12 juillet 2007.  Celui-ci a élu Président de la Commission, l’Ambassadeur Camilo Alfonso Ospina, Représentant permanent de la Colombie, en application de l’article 28 de son Règlement.
À sa première séance tenue le 31 juillet 2007, la Commission a élu Vice-présidents l’Ambassadeur J. Robert Manzanares, Représentant suppléant des États-Unis et M. Frank M. Clarke, Représentant suppléant de Saint-Vincent-et-Grenadines.
II.
ATTRIBUTION DES THÈMES – PLAN DE TRAVAIL
La Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), commission du Conseil permanent à caractère permanent, est investie des attributions visées à l’article 19 de son  Règlement, à savoir: recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère de compétences dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 c) de la Charte; 2) examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent aux fins prévues à l’article 112 c) de la Charte et soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes; 3) étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l’examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l’administration et aux aspects financiers des opérations du Secrétariat général; et 4) examiner les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.  Sur cette base, évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation et formuler les recommandations jugées pertinentes et les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur présentation à la Commission préparatoire, pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget. 


Pour que la CAAP puisse s’acquitter des responsabilités susmentionnées, le Conseil permanent lui a confié le 12 juillet 2007, l’examen des quatre résolutions indiquées ci-dessous et qui ont été adoptées par l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire: AG/RES. 2259 (XXXVII-O/07); AG/RES. 2323 (XXXVII-O/07); AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07); et AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07).  Une mention particulière y est faite des mandats concernant la tenue de deux Sessions extraordinaires de l’Assemblée générale, l’approbation du financement du Programme-budget de 2008 et l’adoption d’une méthode pour l’attribution des futures quotes-parts des États membres.
III.
DÉROULEMENT DES TRAVAUX
La Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), sous la Présidence de l’Ambassadeur Camilo Alfonso Ospina, Représentant permanent de la Colombie, et les Vice-présidences de l’Ambassadeur J. Robert Manzanares, Représentant suppléant des États-Unis, et de M. Frank M. Clarke, Représentant suppléant de Saint-Vincent-et-Grenadines, a tenu 11 réunions formelles et de nombreuses réunions de caractère informel. 


L’adoption de décisions sur les questions complexes dont l’examen a été confié à la Commission et l’application générale du plan de travail qui avait été adopté ont exigé une analyse minutieuse, des délibérations prolongées et un usage prudent du temps et des ressources dont disposait la Commission.

Le 31 juillet 2008, la Commission a adopté son Plan de travail pour la période 2007-2008 et, ce faisant, elle a examiné les sujets qui y étaient inscrits.  Pour commencer, la Commission, sans ignorer qu’il importe d’exécuter tous les mandats qui lui ont été conférés dans les délais prescrits, a accordé la priorité à la recherche d’une solution viable pour le financement du Programme-budget de l’année 2008 et l’élaboration d’une méthode d’attribution des futures quotes-parts des États membres.

La Commission a analysé les modes de financement possibles du Programme-budget et a recommandé au Conseil permanent de convoquer la Trente-troisième Session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui a eu lieu le 3 octobre 2007. Sur la base des travaux accomplis par la Commission, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1 (XXXIII-E/07) par laquelle elle a fixé le montant des quotes-parts que les États membres doivent verser au Fonds ordinaire pour financer le Programme-budget de l’Organisation en 2008, ainsi que le barème et les montants attribués à chacun d’eux. 
L‘Assemblée générale a en outre décidé que le Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2008 serait financé au moyen des contributions des États membres sous forme de quotes-parts versées au Fonds ordinaire, pour un montant de EU$76 107 000 et complétées par les engagements contractés par les États membres qui, malgré la réduction du pourcentage de leur quote-part, avaient décidé de ne pas réduire le montant nominal des quotes-parts qui leur avaient été attribuées en 2006 et qui se chiffraient à EU$1 340 900; de la contribution du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) au Fonds ordinaire pour un montant de EU$780 400 au titre de la supervision technique et de l’appui administratif; du recouvrement des coûts indirects des fonds fiduciaires et spécifiques, s’élevant à EU$2 500 000; d’autres recettes se chiffrant à EU$ 1 419 600 et provenant, entre autres, des intérêts créditeurs, des loyers et des remboursements; des ressources à concurrence de EU$2 676 100 provenant du Sous-fonds de réserve; et de crédits non engagés du Programme-budget de 2007, qui ne seront pas supérieurs à EU$2 676 100. 

La Commission s’est ensuite penchée sur les travaux confiés à son Groupe d’experts qui, sous la Présidence de l’Ambassadeur Manuel María Cáceres, Représentant permanent du Paraguay, a étudié une méthode aux fins de la détermination du nouveau barème des quotes-parts des États membres pour 2009 et les années suivantes.  Le Groupe de travail a achevé ses travaux et, compte tenu de la recommandation de la CAAP, le Conseil permanent a convoqué la Trente-quatrième Session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui a eu lieu le 13 novembre 2007.
À cette occasion, l’Assemblée générale a adopté les recommandations du Groupe d’experts concernant une méthode de calcul du barème des quotes-parts de l’Organisation des États Américains, lesquelles sont décrites de façon détaillée dans le document GTT/MEC/doc.5/07 rev. 1 et font état d’une méthode qui tienne compte des critères définis par l’OEA, s’inspirant de la méthode suivie par les Nations Unies, mais adaptée aux conditions de l’OEA.


De plus, l’Assemblée générale a décidé que, conformément à la résolution AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07), cette méthode de calcul sera appliquée pour attribuer les pourcentages des quotes-parts des États membres correspondant aux années 2009-2011, et elle a arrêté qu’à l’avenir, au moyen de la même méthode, ces pourcentages seront mis à jour tous les trois ans et que la prochaine mise à jour programmée du barème des pourcentages attribués prendra effet pour la période 2012-2014 sur la base de l’information la plus récente qui sera disponible en 2011, et ainsi de suite.

La Commission a minutieusement examiné de nombreux rapports présentés par le Secrétariat individuellement ou analysé dans les rapports trimestriels de gestion les activités des Bureaux hors siège et leurs plans de travail pour 2008, la collecte de fonds par les services du Secrétariat général, l’évaluation et le suivi des résultats des activités de coopération, ainsi que des questions concernant les coûts au titre des conférences et des réunions et de la restructuration et de la modernisation du Sous-secrétariat aux questions administratives et budgétaires; le stade d’exécution des recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs et le rapport annuel du Bureau de l’Inspecteur général.
La Commission a prêté une attention particulière à des rapports ayant trait à la gestion administrative du Secrétariat de l’Organisation, notamment à la politique du personnel de l’institution et sa durabilité; la représentation géographique du personnel et sa répartition par sexe; un plan d’amélioration des biens immeubles et des biens de capital fixe dont l’analyse et l’examen devront être poursuivis au cours des prochains mois; un rapport sur les conclusions de l’étude des politiques relatives aux postes de confiance et aux modifications qu’il sera nécessaire d’apporter aux Normes générales; et un rapport sur les voyages officiels effectués en exécution des mandats adoptés par les États membres.

Sur la base de l’information révisée, l’une des initiatives qui a été prise a été la réduction du nombre des rapports individuels sur les différents aspects de cette gestion et l’intégration de l’information relative à ces composantes en un seul volume, le rapport trimestriel de gestion. 

En novembre 2007, la Commission a commencé l’examen d’un projet de Règlement du fonctionnement du “Fonds d’investissement de contributions volontaires Oliver Jackman” pour le financement du Système interaméricain des droits de la personne.  En décembre 2007, une version finale du Règlement a été recommandée au Conseil permanent qui l’a approuvée au moyen de sa résolution CP/RES.924 (1623/07).

Le 30 octobre 2007, la Commission a reçu le premier rapport du Secrétariat sur la mise en oeuvre de la politique de recouvrement des coûts indirects, établie par la résolution AG/RES. 2302 (XXXVII-O/07) et en décembre 2007, en réponse à une demande des délégations de la Bolivie, de l’Équateur, d’El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua, du Panama et du Pérou, elle a examiné la nature humanitaire des programmes du Bureau de l’action humanitaire contre les mines du Secrétariat de l’OEA et la possibilité d’exonérer ces programmes du prélèvement des coûts qu’entraîne leur mise en oeuvre.  La Commission poursuivra l’examen de l’application de cette politique au cours des prochains mois. 
S’agissant d’une autre de ses attributions, la Commission a envisagé et accordé un financement provenant du Sous-programme 21 C à de nombreuses réunions, y compris de la catégorie des “réunions non programmées” pour 2007 comme pour les mois de 2008 qui ont déjà couru.  En mai 2008, environ 90 % des ressources du Sous-programme susmentionné avaient été affectées à des activités dont la réalisation est prévue au siège de l’Organisation comme en dehors.
Les délégations sont particulièrement préoccupées par la situation du Programme-budget de l’Organisation pour 2009 et à la réunion de la CAAP du 15 novembre 2007, les États membres ont commencé à délibérer sur ce thème en vue de doter le Secrétariat d’éléments de base sur lesquels élaborer la proposition en question.
La Commission a tenu plusieurs réunions informelles sur ce thème aux mois de novembre et décembre 2007, ainsi en janvier 2008, quand a été installée la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans le cadre de laquelle l’examen de ce thème et l’analyse de la proposition présentée par le Secrétaire général se sont poursuivis.  Ses réflexions ont été axées sur deux aspects de la proposition: le plafond proposé pour le Programme-budget 2009 et son financement correspondant. Le rapport sur les conclusions constitue le document AG/CP/Sub.AAP-353/08. 
Une fois que l’Assemblée générale aura adopté les décisions pertinentes sur le Programme-budget 2009 et déterminé les nouvelles attributions incombant à la CAAP, un plan de travail devra être convenu pour la période 2008/2009, qui devra notamment comprendre l’examen des sujets suivants: 
· Rapport du Bureau des conférences et réunions sur les services d’interprétation et de traduction pour les conférences et réunions de l’OEA.

· Proposition du Bureau des conférences et réunions du Secrétariat général visant à actualiser les coûts des conférences et réunions. 
· Plan de mobilisation de ressources extérieures.
Camilo Alfonso Ospina

Ambassadeur, Représentant permanent de la Colombie

Président de la Commission des questions administratives et budgétaires
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